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Texte de la question

Mme Marie Pochon interroge M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur sur la généralisation du numéro 112
comme numéro unique. Depuis le discours du Président de la République en 2016 puis la mise en place de
l'expérimentation en 2021, l'ambition était annoncée de se doter d'un numéro unique qui permette de centraliser
les appels d'urgence de tout le pays. Cependant, la méthode par expérimentation voulue par le chef de l'État
semble désormais au point mort, ce qui inquiète les professionnels du secteur, qui voyaient dans cette mesure
un espoir de simplification au profit de la sécurité des citoyens. Cette plateforme unique serait un véritable levier
de coordination des centres de traitement qui favoriserait le décloisonnement des plateformes et permettrait
ainsi d'accélérer la prise en charge des victimes. Et ce, particulièrement, dans les territoires ruraux, où aux
déserts médicaux s'ajoute la sur-représentation d'une population vieillissante et où la distance comme les temps
de trajet plus importants créent des inégalités entre les concitoyens dans l'accès aux soins et aux secours. La
démultiplication des numéros d'urgence nationaux aux contours flous créent de l'incompréhension chez les
citoyens, freinant leur accès à un service public souvent vital. Une harmonisation pourtant logique sur le plan
européen permettrait à toutes et à tous de bénéficier d'un accès gratuit au secours, 7 jours sur 7, 24 heures sur
24, dans plus de 80 pays. En France, les tentatives d'expérimentations dans les départements portent leurs
fruits et démontrent une meilleure prise en charge des victimes et ce, avec un recul notable sur cette plateforme
unique. À l'heure où changements climatiques comme multiplication des maladies chroniques accroissent la
charge de travail des sapeurs pompiers, il semble urgent de leur donner toutes les clefs pour mener à bien leur
mission avec une mesure plébiscitée par la profession et qui a déjà bénéficié d'un premier saut
Gouvernemental. Aussi, elle lui demande un état des lieux de cette étape d'expérimentation dans les
départements et souhaite savoir pourquoi la mesure n'est pas généralisée à l'ensemble du territoire national.
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